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NOTE D’ORIENTATION 

SUR LE POINT DE L’ORDRE DU JOUR PROPOSÉ « REDYNAMISER ET 
OPÉRATIONNALISER LA POLITIQUE DE L’UNION AFRICAINE EN MATIÈRE DE 

RECONSTRUCTION ET DE DÉVELOPPEMENT POST-CONFLIT : OPTIONS 
POLITIQUES PRATIQUES ET MESURES D’ADAPTATION POUR DES SOLUTIONS 
DURABLES AUX CAUSES PROFONDES DES DÉFIS LIÉS AUX DÉPLACEMENTS 

FORCÉS EN AFRIQUE » 
 
 
CONTEXTE : 
 
1. Les déplacements forcés demeurent l’un des défis urgents qui se posent à 
l’Afrique, dont les répercussions influent directement sur la durabilité de la paix sur le 
continent. 
 
2. Plusieurs initiatives ont été prises pour faire face aux déplacements forcés. Il n’en 
reste pas moins nécessaire de s’attaquer à ses causes profondes, en adoptant une 
approche globale fondée sur des options et des mesures durables, pratiques et 
adaptatives, en particulier dans les zones sortant de conflit, dans laquelle le cadre 
politique de reconstruction et de développement après conflit offre une plate-forme solide 
dans le contexte de la prévention des rechutes, pour relever ces défis.  
 
3. Dans le cadre de l’engagement continu de l’Égypte en faveur de la consolidation 
de la paix et du maintien des efforts de paix en Afrique, l’Égypte a proposé la création du 
Centre de l’UA pour la reconstruction et le développement post-conflit (RDPC) pour 
compléter et renforcer l’architecture africaine de paix et de sécurité, ce afin de soutenir 
les pays africains touchés ou sortant de conflits. Les décisions de la Conférence de 
l’Union africaine (Assembly/AU/Dec.351(XVI) de janvier 2011) de créer le Centre et 
(Assembly/AU/Dec.710(XXXI) de juillet 2018) d’accepter l’offre de l’Égypte de l’accueillir 
constituent des étapes importantes pour rendre opérationnelle la Politique de l’UA en 
matière de reconstruction et de développement post-conflit (RDPC) et pour démontrer un 
engagement et une prise en charge accrus en matière de reconstruction et 
développement sur le continent. 
 
4. Un rôle de proue et plus proactif de l’UA renforcera non seulement l’appropriation 
par l’Afrique des efforts de reconstruction et de développement post-conflit sur le 
continent, mais aidera également à forger des partenariats plus stratégiques et plus 
équilibrés avec les principaux partenaires internationaux et régionaux qui s’appuieront 
sur la plate-forme africaine pour assurer la cohérence et la complémentarité dans la 
conception des stratégies d’engagement et dans la mise en œuvre des programmes et 
projets de RDPC dans les pays et sous-régions en proie ou sortant de conflits sur le 
continent. 
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PORTÉE DE L’INITIATIVE : 
 
5. Dans ce contexte et dans le cadre des priorités de sa présidence de l’UA, l’Égypte 
souhaite lancer une initiative plus large pour actualiser les piliers de la politique cadre de 
la RDPC de l’UA afin de l’aligner sur l’évolution du discours international sur la 
consolidation et le maintien de la paix et sur les besoins réels des pays sortant de conflits 
en Afrique, en assurant une appropriation et une maîtrise accrues de ces besoins par 
l’APSA et le soutien pour y répondre, et en encourageant une cohérence accrue de la 
participation et des efforts déployés aux niveaux international, régional et sous-régional 
en faveur de la consolidation et la reconstruction. 
 
6. La mise à l’essai de l’initiative dans des contextes spécifiques lui donnera la 
crédibilité et l’occasion de démontrer des résultats tangibles et pratiques sur le terrain 
dans au moins l’une des sous-régions les plus difficiles du continent. 
 
7. Cette initiative contribuera à approfondir les discussions de fond au sein de l’UA 
et avec les CER/MR afin de générer un plan africain commun sur la consolidation de la 
paix et le maintien de la paix qui sera promu dans les forums internationaux pertinents, 
et d’aider l’Afrique à exercer un leadership lors du prochain examen par les Nations unies 
de son architecture de consolidation de la paix en 2020. 
 
8. S’attaquer aux causes profondes des déplacements forcés, en particulier dans les 
zones sortant de conflit, constitue le cœur de l’initiative. En ce qui concerne la réalisation 
d’une paix durable, la résolution de la pléthore de facteurs de déplacement forcé doit être 
intégrée dans le cadre de la RDPC qui sera appliquée dans la phase d’émergence post-
conflit. 
 
9. S’il est vrai qu’aucune approche unique ne peut être appliquée et donner des 
résultats exacts dans les différentes zones sortant de conflit, une étude approfondie et 
les enseignements tirés de l’expérience ont révélé la possibilité d’identifier des facteurs 
communs, soit parmi les facteurs qui ont conduit au déclenchement du conflit, ou parmi 
les options politiques qui peuvent être adaptées, le cadre de la RDPC permettant de 
maintenir la paix.  
 
10. C’est pourquoi l’initiative adopte une approche adaptative, pour tenir compte des 
spécificités de chaque cas émergeant d’un conflit, soulignant la nécessité de disposer de 
mesures et d’options politiques holistiques adaptatives, à inclure dans le cadre de la 
RDPC, avec un objectif stratégique ultime : éviter une reprise des hostilités.  
 
PRÉPARATION ET CONSULTATIONS INITIALES : LA RÉGION DU SAHEL EN TANT 
QUE RÉGION PILOTE : 
 
11. Dans ce contexte et compte tenu de la myriade de défis auxquels sont confrontées 
plusieurs régions d’Afrique, dont les implications pour la paix et la sécurité touchent 
l’ensemble du continent et au-delà, l’Égypte a proposé que la politique de l’UA et le centre 
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naissant soient le signe patent de cette appropriation africaine et de ce partenariat 
stratégique dans ces régions, dont la région du Sahel. À cette fin et en préparation de la 
présidence de la Conférence des chefs d’État et de gouvernement de l’Union africaine 
en 2019, le ministère égyptien des Affaires étrangères, le Centre international du Caire 
pour le règlement des conflits, le maintien et la consolidation de la paix (CCCPA) et 
l’Agence égyptienne de partenariat pour le développement (EAPD) ont organisé les 15 
et 16 octobre 2018 au Caire un atelier intitulé : « Opérationnalisation de la Politique de 
l’Union africaine pour la reconstruction et le développement post-conflit au Sahel : 
Définition de la voie à suivre. » 
 
12. L’atelier a abouti à des conclusions qui ne se réduisent par à la seule région, mais 
qui pourraient également être utiles à d’autres régions sortant de conflit. Voici quelques-
unes de ces conclusions : 
 

a) La nature complexe, multidimensionnelle et régionale des défis actuels en 
matière de paix et de sécurité au Sahel complique encore la tâche 
consistant à transformer la stabilité à court terme en paix et développement 
à long terme. 

 
b) Le véritable défi qui attend l’Afrique tient dans le fait de traduire 

l’engagement politique et stratégique international plus large en faveur du 
Sahel en programmes et projets concrets qui s’attaquent aux causes 
profondes de l’instabilité, en accordant une attention particulière aux zones 
frontalières marginalisées et aux besoins locaux dans ces zones. 

 
c) L’aide internationale au Sahel devrait donner la priorité à l’élaboration de 

programmes pilotes visant à renforcer les institutions et les capacités 
nationales et locales dans les secteurs critiques de la sécurité, du 
développement socioéconomique et de la gouvernance. Il s’agit d’une 
approche clé pour assurer la durabilité et la viabilité de notre investissement 
collectif dans la région. 

 
d) Une approche « centrée sur les personnes » dans la conception de ces 

programmes pilote, incluant toutes les communautés et toutes régions, 
devrait donner la priorité à l’autonomisation des femmes et des jeunes. Une 
telle approche garantira que le partenariat avec la région aura un impact 
transformateur à long terme. 

 
e) L’aide humanitaire, bien qu’essentielle pour sauver des vies et répondre 

aux besoins urgents, ne doit pas se faire aux dépens de ou se substituer à 
un engagement institutionnel, structurel et de renforcement des capacités 
en faveur des pays de la région. La durabilité à long terme exige des 
investissements prioritaires dans les domaines de la capacité et de la 
gouvernance transformationnelles. 
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f) Les engagements et les ressources programmatiques doivent être ancrés 
dans une stratégie de reconstruction et de développement à long terme 
pour le Sahel et les autres régions. Il est donc impératif de mobiliser et de 
canaliser des ressources prévisibles et durables pour la mise en œuvre de 
programmes de consolidation de la paix dans la région. La possibilité pour 
certains programmes pilotes de consolidation de la paix et de reconstruction 
à long terme d’accéder au Fonds de l’UA de paix doit être pleinement 
explorée afin d’approfondir l’appropriation africaine de ces programmes. 

 
13. Le nouveau Centre de l’UA sur la RDPC, qui sera basé au Caire (Égypte), devrait 
servir de pilier autour duquel le soutien des partenaires pourrait être organisé et étendu. 
 
14. Le centre visera à : 
 

 mener des recherches fondées sur des données probantes et axées sur les 
politiques ; 
 

 analyser les causes profondes du conflit, les facteurs de conflit émergents, 
les risques de rechute et/ou les possibilités de promouvoir la consolidation 
de la paix ;  
 

 effectuer des évaluations stratégiques et des évaluations des besoins à des 
fins programmatiques ; 
 

 dresser des listes d’experts sectoriels ;  
 

 mobiliser des ressources et renforcer la capacité de mobilisation des 
ressources de la Commission ; 
 

 identifier des partenaires potentiels pour la programmation trilatérale et la 
mise en œuvre de projets ; 
 

 mettre en œuvre des projets à impact rapide (PIR) en mettant l’accent sur 
les défis transfrontaliers et les aspects régionaux de la consolidation de la 
paix, avec la possibilité d’une mise à l’échelle ; 
 

 mettre en œuvre des formations et d’autres activités de renforcement des 
capacités aux niveaux local, national et régional sur la programmation et la 
gestion des projets de RDPC et de consolidation de la paix ; 
 

 aider les acteurs nationaux, régionaux et continentaux dans leurs efforts 
visant à élaborer et mettre en œuvre des stratégies et des politiques de 
RDPC. 
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PROJET DE DECISION 
 
« SUR LA REDYNAMISATION ET L'OPÉRATIONNALISATION DE LA POLITIQUE DE 
L'UNION AFRICAINE SUR LA RECONSTRUCTION ET LE DÉVELOPPEMENT POST-
CONFLIT (RDPC): OPTIONS DE POLITIQUE PRATIQUE ET DE MESURES 
D’ADAPTATION POUR DES SOLUTIONS DURABLES EN VUE DE RELEVER LES 
DEFIS LIES, ENTRE AUTRES, AUX CAUSES PROFONDES DES DÉPLACEMENTS 
FORCÉS EN AFRIQUE » 
 
La Conférence, 
 
1. SE FÉLICITE de la proposition de la République arabe d'Égypte de lancer un 

processus visant à redynamiser et à opérationnaliser la politique de l'UA en 
matière de reconstruction et de développement post-conflit (RDPC), tout en 
l'alignant sur l'évolution du discours international sur la consolidation et le maintien 
de la paix et les besoins réels des pays sortant d'un conflit en Afrique. 

 
2. SE FÉLICITE ÉGALEMENT de la proposition de la République arabe d'Égypte 

d’initier des discussions de fond au sein de l'UA et avec les CER / EMR afin de 
formuler une position africaine commune sur la consolidation et le maintien de la 
paix, qui sera présentée lors du prochain processus de révision de l’Architecture 
de consolidation de la paix des Nations Unies en 2020. 

 
3. EXPRIME sa profonde gratitude pour l'atelier organisé par le Gouvernement de la 

République arabe d'Égypte, au Caire les 15 et 16 octobre 2018, sur «La mise en 
œuvre de la politique de reconstruction et de développement post-conflit de l'Union 
africaine au Sahel: tracer la voie à suivre», et SOUSCRIT aux recommandations 
dudit atelier. 

 
4. DEMANDE à la Commission de travailler en étroite collaboration avec la 

République arabe d'Égypte pour donner suite aux propositions susmentionnées et 
de faire rapport sur les progrès réalisés à cet égard, à la trente-cinquième session 
du Conseil exécutif qui se tiendra les 27 et 28 juin 2019 à Niamey (Niger). 

 
5. RAPPELLE sa décision (Assembly/AU/Dec.710 (XXXI)) de juillet 2018 sur 

l'acceptation de l'offre de la République arabe d'Égypte d'accueillir la CUA-RDPC 
et demande à la Commission d'accélérer le fonctionnement du centre en 2019 
comme une plate-forme continentale pour renforcer l'appropriation africaine des 
activités RDPC. 

 
6. SOULIGNE la nécessité de mettre en œuvre des options politiques concrètes et 

des mesures d'adaptation pour s'attaquer, entre autres, aux causes profondes des 
défis persistants résultant des déplacements forcés en Afrique, en vue de parvenir 
à des solutions durables et efficaces. 
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7. DEMANDE à S.E Abdel Fattah Al-Sisi, Président de la République arabe d'Égypte, 
de diriger le processus de redynamisation et d’opérationnalisation de la Politique 
de reconstruction et de développement post-conflit (RDPC) de l'Union africaine. 
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